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La dimension économique : ses contenus, son évolution
L'importance de la dimension économique est partie intégrante de la stratégie française de coopération : le CICID (Comité interministériel pour la coopération et le développement) du 19 juin 2006 a décidé qu'elle devait être encouragée par l'Etat et être partagée au regard des compétences des collectivités territoriales.
La coopération décentralisée apporte une manière de coopérer doublement spécifique : en intervenant à l'échelle d'un territoire, en s'inscrivant dans une dimension pérenne.
 Avec l'adoption des OMD (objectifs du millénaire) en 2000, l'objectif principal de la coopération internationale se situe dans le domaine social : la question économique s’en trouverait donc repoussée au 2e plan. Cette situation évolue par les facteurs même qui influent sur la question sociale : l’emploi et la formation, la précarité et la paupérisation.
Aujourd’hui les collectivités locales entendent prendre part à la mondialisation  par le développement de leurs rapports aux collectivités du monde , les actions sur le développement local , la prise en compte des compétences des collectivités et la structuration des territoires : de diverses manières, la coopération décentralisée construit un environnement attractif aux activités économiques en intervenant en matière d'infrastructures, dans le domaine financier (fonds de développement, micro crédit), dans celui de la formation et en aidant à la constitution de filières. 

C'est ainsi que la géographie de la coopération décentralisée évolue : d'une part, en direction des pays émergents (en s'appuyant sur les universités, sur les pôles de compétitivité), d'autre part, en intervenant dans de nouveaux secteurs (par exemple, le tourisme, la création de filières en agriculture, ou même les NTIC). 

Les niveaux d’intervention des collectivités :
· Mobiliser les acteurs économiques d'un territoire autour du développement local.
· Offrir aux acteurs économiques un environnement favorable, à travers les NTIC, le commerce équitable, le tourisme solidaire par l’appui aux infrastructures, notamment.
· Accompagner les acteurs du Nord dans leur développement (CCI, Entreprises..). 

· Les collectivités locales se concentrent de plus en plus sur l'appui institutionnel, la formation. 

Les modes d'intervention évoluent aussi, car tout ne passe pas forcément par des conventions Le droit va sans doute devoir évoluer, ce qui n'est pas exceptionnel en matière de coopération décentralisée, où les faits ont souvent précédé le droit. 

La force spécifique de la coopération décentralisée, c'est la relation avec le partenaire local et la connaissance des situations spécifiques. 

Nous pouvons nous féliciter des rapprochements actuels avec de grands partenaires (AFD, FAO, Banque mondiale…), et du fait que cela soit l'occasion, pour ces organisations, de se rendre compte qu'il est plus pertinent de mobiliser les compétences des collectivités locales, présentes en permanence sur le terrain. 

Cependant, il faut distinguer entre le secteur marchand, qui produit de la valeur ajoutée, et le secteur social : Les collectivités locales peuvent favoriser l'environnement de la dimension économique et promouvoir les entreprises. En matière de coopération décentralisée, elles peuvent organiser le cadre général  et être à l’initiative d’une démarche globale. Les Régions prennent très au sérieux leurs compétences en matière économique et savent établir des relations avec les Missions économiques de la France. 

Dans leurs actions à l'international, les collectivités locales peuvent s'appuyer sur leurs propres compétences. Il s'agit d'éviter la dispersion et d'agir dans une perspective de développement durable. 

La participation des communautés immigrées au développement de leur pays d'origine est un axe fort de nos projets de coopération (cf. Figuig et Hai Duong). 
Mobiliser la collectivité et rassembler les acteurs

Sans être au cœur de la coopération décentralisée menée par le CG de la Seine St Denis depuis 1997, la dimension économique y est présente, en tant que question transversale, que ce soit dans les actions menées vers le Gabon, le Vietnam, l'oasis de Figuig au Maroc, 3 villes de Palestine, Matola au Mozambique, Tlemcen en Algérie, Akko en Israël et bientôt au Québec - Trois Rivières) ou la banlieue de Santiago du Chili. 

Ces actions s'organisent autour de 4 priorités : 1) l'eau, l'assainissement et les déchets, 2) l'aménagement du territoire et l'emploi, 3) la culture et la jeunesse, 4) la gestion locale et la maîtrise d'ouvrage local (via la formation de cadres et d'élus). Ces thématiques peuvent être génératrices d’emplois et invitent au développement des formations.
Le CG 93 compte 190 communautés d'origines diverses : une des orientations majeures est de concevoir les projets avec les associations de migrants. D'où, de manière systématique, l'établissement de conventions quadripartites associant "ici" collectivités locales + association et "là-bas" collectivités locales  + association, ce qui suppose un important effort d'explications et de convictions. (Exemple avec AOFM, Vietnam, Gabon…).
En ce qui concerne les moyens, les contacts avec les bailleurs de fonds mettent en évidence les différences quant à la conception d'échelle et les montants nécessaires pour les projets. En fait, la qualité des projets n'est pas toujours liée à leur montant, mais à la qualité des personnes qui y sont impliquées et les volontés politiques qui s’y expriment. 

L'emploi est une question primordiale pour le département qui cherche à établir un cadre pour ses relations avec les milieux économiques. La question est complexe car la collectivité locale ne peut établir de convention directe avec les entreprises, dont la stratégie est différente. Ce cadre est donc établi par un travail partenarial avec la Chambre des Métiers, la Chambre de Commerce et d'Industrie et avec le Comex et le Cedax. Celui ci a pour but de favoriser un emploi durable en Seine St Denis. La Charte de développement de l'emploi en est l’exemple au bénéfice de la Seine St Denis, en évitant le piège de la délocalisation.
Par exemple, une première mission a été conduite au Vietnam : rassemblant 8 entreprises elle a permis d’entrevoir des débouchés possibles entre les deux territoires.
Notre objectif en développant des projets tournés vers l’économique, peut se décliner ainsi :
« Elaborer des projets de développement local à partir des besoins des populations, qui favorisent les échanges d’expériences et de savoir-faire dans ce domaine, entre les différents partenaires, dans une optique de renforcement de l’autonomie locale et de développement durable. »
Pour notre Département les projets sont :

	Figuig :
	Création de filières du commerce équitable.

	Hai Duong :
	Mise en place d’échanges économiques.

	Omboué :
	Création d’un jardin école pour le développement d'une agriculture vivrière

	djenin, Qalqilya, Tulkarem :
	Création des conditions de développement des filières du commerce équitable en particulier de l’huile d’olive palestinienne.

En 2006, notre collectivité a poursuivi sa démarche en faveur du développement de l’activité économique liée à l’huile d’olive palestinienne en utilisant ce condiment dans les restaurants administratifs. Au total, 203 litres d’huile d’olive ont été consommés dans l’ensemble des sites départementaux. 

Cette faible consommation s’explique par le fait que les importations d’huile en provenance de Palestine ont été freinées, Israël n’ayant pas autorisé l’exportation des productions palestiniennes.  

.


La prise en compte de la dimension économique est relativement récente dans les projets de coopération (2005) et ne concerne aujourd’hui que deux collectivités partenaires (Figuig et Haï Duong). Le projet à Omboué a été interrompu pour l’instant ; pour les Territoires palestiniens, la promotion de l’huile d’olive palestinienne dans les restaurants administratifs ne constitue qu’une première étape vers le développement de projets plus importants dans le domaine économique.

Si deux projets ont été conduits avec le Service des affaires économiques et de la formation professionnelle (Figuig et Hai Duong); le troisième l’a été avec la Direction des Espaces Verts (Omboué). Pour ce dernier, c’est davantage la dimension « production agricole » qui a été prise en considération - pour la consommation quotidienne des habitants - que le développement de l’activité économique à l’échelle du territoire.

Le travail a été fait de façon profondément différente d’une collectivité à l’autre : par le biais d’associations ou d’institutions locales, de l’un ou des deux territoires (Figuig et Omboué), ou avec la CCIP (Haï Duong). 
Les actions menées avec les associations ou les institutions locales visent à permettre aux populations les plus démunies de disposer de revenus et d’améliorer leurs conditions de vie ; le travail fait avec la CCIP, qui s’inscrit dans un contexte de développement économique national au Vietnam, a pour objectif le développement de l’activité des entreprises de la Seine-Saint-Denis, à l’export.

Le SRICD et la Ville de Figuig ont montré l’intérêt du projet de commerce équitable à l’Agence de l’Oriental qui a décidé de devenir partenaire financier dans le cadre d’une convention. 

Suite à la mission économique à Hai Duong, une demande de financement auprès du Ministère des Affaires Etrangères a été déposée pour un projet de renforcement des compétences des fonctionnaires de la Province.

D'une manière générale, "l'objectif des collectivités locales n'est pas de dégager du profit en intervenant directement sur les activités économiques, mais de construire un environnement facilitant le développement des acteurs économiques, pour le bénéfice de tous". 

Réflexions
Dans la dimension économique de la solidarité internationale, les entreprises n'ont qu'un rôle marginal aujourd’hui, alors que les associations et ce que l'on appelle les organismes de l'économie solidaire interviennent directement : appui au micro-crédit, formation à la gestion, commerce équitable, tourisme responsable...
D'où une série de questions sur les rapports entre les deux mondes (solidarité/économie) et les complémentarités qui peuvent sans doute être trouvées. Plusieurs points sont d'ores et déjà envisagés :
· Expliquer les diverses visions de l'économie dans la coopération,
· Identifier les actions menées en ce domaine,
· Réfléchir à d'éventuelles alternatives, 
· Comprendre ce qu'attendent les partenaires.

 Le Conseil général est porteur de ces réflexions, par exemple en organisant des forums d'entreprises : depuis 10 ans, des entreprises y participent, ce qui permet d'apprécier leurs qualités techniques et opérationnelles. Les organismes consulaires jouent aussi un rôle important pour les rapprochements d'entreprises. Mais des questions se posent, entre autre :

· L'intérêt de la coopération décentralisée est elle d'appuyer la collectivité locale du Sud pour qu'elle sache mobiliser elle-même ses propres acteurs, dans ce domaine économique ? 
· La question du développement économique dans la coopération décentralisée se pose au regard de la situation géographique des territoires et de la répartition des coopération dans l’espace mondial : ne faut il pas réguler la répartition sous peine de voir les inégalités se creuser entre ces territoires ?

· La question du financement des actions économiques dans la coopération ne doit elle pas être évoquée à l’aune des orientations du co développement de l’Etat ou des Etats ou bien les collectivités territoriales s’invitent elles dans le débat sur la régulation de l’économie mondiale ?

Conclusions 

· Sur le fond, la dimension économique apparaît comme indissociablement liée à la lutte contre la pauvreté et au développement humain (notamment à travers sa composante de formation), mais peut aussi constituer un retour bénéfique pour la collectivité française. 

· C'est la traduction d'une prise de conscience de l'importance de cet axe de la coopération décentralisée, à la fois nécessaire pour nos partenaires compte tenu de l'évolution des échanges mondiaux, et susceptible d'évoluer en fonction des mutations des réalités locales.
· C’est la possibilité de créer des alternatives aux modèles économiques actuels mais qui nécessitera que les expériences originales soient capitalisées et valorisées auprès des organisations internationales ou bien des associations d’élus des collectivités territoriales (ONU, CGLU, AFD, FAO..) pour être crédible et acceptable dans les systèmes mondiaux.

· C’est la nécessité de la recherche de complémentarité entre collectivités territoriales pour agir en cohérence et sur la pérennité des actions qui structurent le devenir des territoires ici et là bas.

